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2T0T3 SUU LA PROJUCTICtf.i. LONG T^HMS ?Z

1. Dans la plupcrt des pays sous-developpes, sinon dans tous, le

developpement economique est une preoccupation majeure. Do fait, on y

est fermement convaincu que le seul moyen de reduire I1 e" cart entre les

niveaux de vie de ces pay* et des pays plus developpes est d'accelerer

dans les premiers 1'augmentation du taux de croissance. On se rend

egalement compte que les pays mains developpes ne pourront pas atteindre

cet objectif en empruntant la voie qu'ont suivie lea pays industrials

dans leur developpement, celle des. efforts des particuliers aveo une

intervention de l'^tat reduite au minimum et de nombreux tatonnements.

II est done neoesoaire non seulement d'elaborer des programmes concrete

de developpement eoonomique dans les pays sous-developpes, mais aussi do

creer la structure qui psrmettra de mettre en oeuvre ces programmes et de

contr&ler leur execution. Ces programmes peuvent varier beaucoup, quant

au contenu, depuis le programme global qui fixe simplement le revenu

national a atteindre et determine le montant total des capitaux d'investis-

sement requis, jusqu'a determination minutieuse du developpement par

secteux et pour une assez longue periods. £uoi qu'il en soit, il y a lieu

de se feliciter de la simple existence de programmes de ce genre dans les

pays sous-developpes car elle fait apparaitre les lacunes en matiere de

statistiques et designs les secteurs qui pourraient servir a polariser

le developpement. ■..--..vJ

2. Conscient de cette situation, et tenant compte de 1'ur^ence qu'il y

a pour les pays moins developpes a elaborer et a mettre en oeuvre des

plans nationaux, operations qui requierent une amelioration des techniques

de la planification, le Cohseil economique et social a adopte, a sa

trentieme session, la Resolution 777, «ux tarmes de laquelle il autorise

le Secretaire general a convoquer une reunion d'experts charges de

poursuivre I1etude critique des techniques de projection a moyen et a

long terme, pdrticulierement dans le domains economique. Par la suite,

1'Assemblee generale, a sa seizibme session, par sa Resolution 1708 (XVI),

a prie le Secretaire general de creer un Centre des projections et de la

programmation economiques, avec des bureaux auxiliaires dans les commissions
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economiques regionales ou les instituts de developpement et do planific^ti /•.

economiques, Une des taches principales de ce Centre, sur laquelle nous

nous etendrons dans la presente note, ast "d'intensifier 1'action deja

entr.ep.rise dans ce dom&ina et de preparer, des qu'il sera possible, on

collaboration avec las organisraes int^rnationaux interesses, des projectile

a long -terms des tendances de l'economie mondial©, afin de faciliter la

formulation des plans economiques nationaux". II ^st evident que les

projections qui seront faites pour l'Afrique ssront tres utilos pour

verifier la compatibilite des objectifs du developpement en tenant compte

de certainss entraves dues aux conditions de l'Afrique; ellos permettront

egalement de deceler les incidences mesurables das principes retenus en

matiere de developpement et de decouvrir les secteurs economiques dans

lesquels les pays africains peuvent se completer et cooperer.

3. Une reunion d'experts a done ete convoquee en juin dernier pour

examiner, outre une multitude de sujete, trois documents principaux

presentant divers modeles de projections pour lss diverses zones (A, B et G).

De fait, l'etablissement de la projection est deja en cours, tejit au

Siege de l'ONU que dans certainas commissions regionales. On presumo done

que la C&k contribuera a 1'etablissement de la projection et on a prepare

a cette fin un modele simple.

4. Nous ne tenterons pas de.decrire ici ce modele en detail, nous

dirons seulement que e'est un modele global. Diverses considerations

bien connue? ont preside au ohoix de ce modele. Pour elaborer celui-ci,

Bans se.hasarder a faire des analyses par secteur, on s'est fonde sur les

equations du rovenu national. -Celles-ci impliquent naturelleraent un

travail plus approfondi pour lequel on doit avoir quelques notions tres

precises de 1'interdependence dos divers secteurs de l'economie ce qui,

exige evidemment la cooperation de tous les pays africains. kais, lors

de la formulation du modele, on a etudie c-v2c soin les jroblfemes auxquols

les pays africains ont generaleatont a faire face. Oes prqblemes sont

lies au masque de donneas statistiquos necossairas ot au fait que l'eoonouae

. de la plupart de ces pays repose sur le commerce axterieur; il s'ensuit

que si les plans nationaux peuvent otre dos guidas utilss pour les ■
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projections, leurs objectifs ne peuvent pas fctre retsnus tola qu'ils sont.

Sont egaleraent & prendre en consideration le probleme de la .faille

mobilise des ressources d'un secteur a 1'autrs, celui dos echanges, entre

pays et beaucoup d'autres encore.

5. Pour bien calculer ces projections, il ast manifestsment indispensable

da s'assurer la collaboration des divers pays africains; il faut done

saisir 1'occasion d1examiner les problemes majours que pose a 1'Afrique

1'execution de ces projections, Ces problemes peuvent fctre enqnees sous

forme de questions dans l'espoir que les participants a la Reunion pourront

arrivcr > quelques resultats concluants.

1) Quelle doit etre l'horizon de la periode de projection ?

2) Un modele sectoriel peut-il Itre valablemont adopto ?

3) Convient-il d'adopter un oeul modele pour la periode entiere en depit

des changements rapides dans la structure des'economies des pays

sous-developpes ?

4) Pour la projection on devra disposer d'une evaluation suffisante du

rapport capital-production par secteur. A cet egard on devra se

demander, par exemple, s'il faut calculer ce rapport capital-production

net ou brut, moyen ou croissant et s'il est possible de se procurer

les donnees necesGaircs pour les pays africains ?

5. Le modele presente suppose faite une evaluation de 1'equipement .

national et de son amortissement. II convient derachercher avec soin si

ce calcul est faisable.

6. Quei sont les elements les plus iaportants a introduire dans une

fonction de la demande d1exportation dans las pays africains ?

7. Dans le modele presente, les entrees de capitaux sont un parametre

important. On peut arriver a evaluer ce parametre en faisant des hypotheses

generalss pour 1'economie mondiale. Or il sst probable qu'on pourra

ameliorer cette evaluation a l'aide de renseignements relatifs aux entrees

de capitaux et aux accords bilateraux qui sont contenus dans les plans de

developpement des pays africains.
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8. Au nomtre des parametres du modele relatifs aux importations figure

1'elasticity de la consommation. Dans certains pays s.fricains, les

statistiques de consommation sont abondantes; dans d'autres, par contre,

elles sont rares. Comrae la CM. entreprendra probablement tres prochainement

des travaux en ce domaino, il serait tres utile d'etudier quelle serait

la maniere la plus pratique d'evaluer cette elasticity.

9» Dans le modfele figurent aussi deux parametres relatifs a la part

de l'investissement total et a la part de la consommation totale. II

serait tres utile d1examiner les elements qui les affectent.

10. Pour elaborer ces projections, il faudra classer les pays'africains

en sous-groupes, Ce classement peut sa faire ou sur Una ba.se politique

ou geographique, ou d'apres le rsvonu par habitant ou par principaux

produits d1exportation. Cependant, deux propositions fermes- invitent a

faire ce classement d'apres la complementarite ou 1ihomogeneite des

structures economiques. ^uel est, a votre avis, le moyen le plus approprie

de grouper les pays africains .?

11, A la Reunion qui s'est tenue au Sl>ge des Nations Unies en juin dernier,

les experts ont Consacre quelques echanges de vues aux taux de croissance

des trois zones. Quel eat le taux de croissance le plus approprie

pour les divers pays africains, ct quelle est la meilleure methode

d1evaluation de ces taux ? ;


